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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1620/70 DU CONSEIL
du 27 juillet 1970

portant ouverture, répartition et mode de gestion du contingent tarifaire communau­
taire de certains produits pétroliers du chapitre 27 du tarif douanier commun-

originaires d'Espagne (année 1971)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113,

vu la proposition de la Commission,

considérant que l'accord entre la Communauté
économique européenne et l'Espagne, signé à Luxem­
bourg le 29 juin 1970, prévoit en son article 2
paragraphe 1 , en liaison avec l'article 3 de l'annexe I
de cet accord, l'ouverture, par la Communauté, d'un
contingent tarifaire communautaire annuel global

de 1.200.000 tonnes pour certains produits pétroliers
originaires d'Espagne énumérés ci-après et relevant
du chapitre 27 du tarif douanier commun ; que,
en vertu de l'article 2 de l'annexe précitée, les droits
contingentaires pour l'année 1971 sont égaux à
70 % des droits du tarif douanier commun effective­
ment appliqués au cours de cette année pour les
produits en cause ; qu'il convient dès lors d'ouvrir,
pour l' année 1971 , un contingent tarifaire commu­
nautaire de 1.200.000 tonnes pour les produits
pétroliers énumérés ci-après, à des droits contingen­
taires indiqués en regard de chacun d'eux :

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Taux en %

27.10 Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux (autres
que les huiles brutes) ; préparations non dénommées ni
comprises ailleurs contenant en poids une proportion
d'huile de pétrole ou de minéraux bitumineux supérieure
ou égale à 70 % et dont ces huiles constituent l'élément
de base :

A. Huiles légères :
III. destinées à d'autres usages 4,2

B. Huiles moyennes :
III . destinées à d'autres usages 4,2

C. Huiles lourdes :

I. Gasoil :

c) destiné à d'autres usages 2,4
II . Fuel-oils :

c) destinés à d'autres usages 2,4
III. Huiles lubrifiantes et autres :

c) destinées à être mélangées conformément aux
conditions de la note complémentaire 7 du
chapitre 27 (a) 2,8

d) destinées à d'autres usages 4,9

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes .
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Taux en %

27.11 Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux :

A. Propanes et butanes commerciaux :
III . destinés à d'autres usages 1,3

27.12 Vaseline :

A. brute :

III . destinée à d'autres usages 1,4

B. autre 5,3

27.13 Paraffine, cires de pétrole ou de minéraux bitumineux,
ozokérite, cire de lignite, cire de tourbe, résidus paraffi­
neux (« gatsch, slack wax », etc. ), même colorés :

B. autres :

I. bruts :

c) destinés à d'autres usages 1,4
II . autres 4,7

27.14 Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des
huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux :

C. autres 1,5

en provenance d'Espagne, les pourcentages indiqués
ci-après :

1967

44,77
5,35
7,89
17,41

24,58

Allemagne
France

Italie

Pays-Bas
Union économique
belgo-luxembourgeoise

1968

69,03
13,58
11,07
5,68

0,64

1969

48,51
3,91
28,83
10,98

7,77 ;

considérant qu'il y a lieu de garantir, notamment,
l'accès égal et continu de tous les importateurs de la
Communauté audit contingent et l'application, sans
interruption, des taux prévus pour ledit contingent à
toutes les importations des produits pétroliers en
question dans tous les États membres, jusqu'à
l'épuisement du contingent ; qu'un système d'utili­
sation du contingent tarifaire communautaire, fondé
sur une répartition entre les États membres, paraît
susceptible de respecter la nature communautaire
dudit contingent au regard des principes dégagés ci­
dessus ; que cette répartition doit, afin de repré­
senter le mieux possible l'évolution réelle du marché
des produits en cause, être effectuée au prorata des
besoins des États membres calculés, d'une part,
d'après les données statistiques relatives aux impor­
tations en provenance d'Espagne durant une période
de référence représentative et, d'autre part, d'après
les perspectives économiques pour l'année 1971 ;

considérant que, compte tenu de ces éléments et des
prévisions avancées par certains États membres, les
pourcentages de participation initiale au volume con­
tingentaire peuvent s'établir approximativement
comme suit :

Allemagne : 54,4,
France : 7,3 ,
Italie : 19,3 ,
Pays-Bas : 10,4,
Union économique
belgo-luxembourgeoise : 8,6 ;

considérant que, durant les trois dernières années
pour lesquelles des chiffres statistiques sont dispo­
nibles, les importations correspondantes de chaque
État membre représentent, par rapport aux importa­
tions dans la Communauté des produits en cause
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tion étroite entre les États membres et la Commis­
sion, laquelle doit notamment pouvoir suivre l'état
d'épuisement du volume contingentaire et en infor­
mer les États membres, ;

considérant que si , à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important existe
dans l'un ou l'autre État membre, il est indispensable
que cet État en reverse un pourcentage appréciable
dans la réserve, afin d'éviter qu'une partie du contin­
gent communautaire reste inutilisée dans un État
membre, alors qu'elle pourrait être utilisée dans
d'autres,

considérant que, pour tenir compte de l'évolution
des importations des produits en cause dans les
différents États membres, il convient de diviser en
deux tranches le volume contingentaire de 1.200.000
tonnes, la première tranche étant répartie entre les
États membres, la deuxième tranche constituant une
réserve destinée à couvrir ultérieurement les besoins
des États membres ayant épuisé leur quote-part
initiale ; que, pour assurer aux importateurs de
chaque État membre une certaine sécurité, il est
indiqué de fixer la première tranche du contingent
communautaire à un niveau qui, en l'occurrence,
pourrait se situer à environ 80 % du volume contin­
gentaire ; que, sur cette base, la première tranche
est de 960.000 tonnes, la deuxième tranche, soit
240.000 tonnes, constituant la réserve ;

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins rapide­
ment ; que, pour tenir compte de ce fait et éviter
toute discontinuité, il importe que tout État membre
ayant utilisé presque totalement sa quote-part initiale
procède à un tirage d'une quote-part complémentaire
sur la réserve ; que ce tirage doit être effectué, par
chaque État membre, lorsque chacune de ses quotes­
parts complémentaires est presque totalement utilisée
et ce, autant de fois que le permet la réserve ; que
les quotes-parts initiales et complémentaires doivent
être valables jusqu'à la fin de la période contingen­
taire ; que ce mode de gestion requiert une collabora

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 1er janvier et jusqu'au 31 décembre 1971
et sous réserve des mesures qui pourraient intervenir
en application des dispositions des paragraphes 2
et 4 de l'article 3 de l'annexe I de l'accord entre la
Communauté économique européenne et l'Espagne,
les droits du tarif douanier commun pour les pro­
duits suivants originaires d'Espagne, sont suspendus
partiellement aux taux indiqués en regard de chacun
d'eux, dans le cadre d'un contingent tarifaire commu­
nautaire global de 1.200.000 tonnes :

N° du tarif
douanier
commun

Taux en %Désignation des marchandises

27. 10 Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux (autres
que les huiles brutes) ; préparations non dénommées ni
comprises ailleurs contenant en poids une proportion
d'huile de pétrole ou de minéraux bitumineux supérieure
ou égale à 70 % et dont ces huiles constituent l'élément
de base :

A. Huiles légères :
III. destinées à d'autres usages

B. Huiles moyennes :
III. destinées à d'autres usages

C. Huiles lourdes :
I. Gasoil :

c) destiné à d'autres usages
II . Fuel-oils :

c) destinés à d'autres usages
III . Huiles lubrifiantes et autres :

4,2

4,2

2,4

2,4

2,8
4,9

c) destinées à être mélangées conformément aux
• conditions de la note complémentaire 7 du
chapitre 27 (a)

d) destinées à d'autres usages

( a) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes .
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Taux en %

27.11

1,3

27.12

Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux

A. Propanes et butanes commerciaux :
III . destinés à d'autres usages

Vaseline :

A. brute :

III . destinée à d'autres usages

B. autre

1,4

5,3

27.13 Paraffine, cires de pétrole ou de minéraux bitumineux,
ozokérite, cire de lignite, cire de tourbe, résidus paraffi­
neux (« gatsch, slack wax », etc.), même colorés :

B. autres :

I. bruts :

c) destinés à d'autres usages
II . autres

1,4
4,7

27.14 Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des
huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux :

C. autres 1,5

Article 2

1 . Une première tranche de 960.000 tonnes de ce
contingent tarifaire communautaire est répartie entre
les États membres ; les quotes-parts qui, sous réserve
des dispositions de l'article 5 , sont valables du
1 er janvier au 31 décembre 1971 , s'élèvent pour cha­
cun des États membres à la quantité indiquée ci-
après :

Allemagne : 522.240 tonnes,
France : 70.080 tonnes,
Italie : 185.280 tonnes ,
Pays-Bas : " 99.840 tonnes,
Union économique
belgo-luxembourgeoise : 82.560 tonnes .

sans délai, par voie de notification à la Commission,
au tirage d'une deuxième quote-part égale à 15 %
de sa quote-part initiale, dans la mesure où le mon­
tant de la réserve le permet .

2 . Si , après épuisement de sa quote-part initiale,
la deuxième quote-part tirée par un État membre
est utilisée à concurrence de 90 % ou plus, cet
État membre procède sans délai, par voie de noti­
fication à la Commission, au tirage d'une troisième
quote-part égale à 7,5 % de sa quote-part initiale,
dans la mesure où le montant de la réserve le permet.

3 . Si , après épuisement de sa deuxième quote­
part, la troisième quote-part tirée par un État membre
est utilisée à concurrence de 90 % ou plus, cet
État membre procède, selon les dispositions du
paragraphe 2, au tirage d'une quatrième quote-part
égale à la troisième. Ce processus s'applique par
analogie jusqu'à épuisement de la réserve.

4 . Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 ,
chaque État membre peut procéder au tirage de
quotes-parts inférieures à celles fixées par ces para­
graphes s'il existe des raisons d'estimer que celles-ci
risqueraient de ne pas être épuisées . Il informe la

2. La deuxième tranche portant sur une quantité
de 240.000 tonnes constitue la réserve .

Article 3

1 . Si la quote-part initiale d'un État membre —
telle qu'elle est fixée à l'article 2 paragraphe 1 -— ou
cette même quote-part diminuée de la fraction re­
versée à la réserve — s'il a été fait application des
dispositions de l'article 5 — est utilisée à concur­
rence de 90 % ou plus, cet État membre procède
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Commission des motifs qui l'ont déterminé à appli­
quer les dispositions du présent paragraphe .

Article 4

Les quotes-parts complémentaires tirées en applica­
tion des dispositions de l'article 3 sont valables
jusqu'au 31 décembre 1971 .

Article 5

Si, à la date du 15 septembre 1971 , un État membre
n'a pas épuisé sa quote-part initiale, il reverse à la
réserve, au plus tard le 10 octobre 1971 , la fraction
non utilisée de cette quote-part supérieure à 20 %
du montant initial . Il peut reverser une quantité plus
importante s'il existe des raisons d'estimer que celle­
ci risquerait de ne pas être utilisée.

Chaque État membre communique à la Commission,
au plus tard le 10 octobre 1971 , le total des impor­
tations des produits en cause réalisées jusqu'au 15
septembre 1971 inclus et imputées sur le contingent
communautaire, ainsi que, éventuellement, la fraction
de sa quote-part initiale qu'il reverse à la réserve.

Article 6

La Commission comptabilise les montants des quotes­
parts ouvertes par les États membres conformément
aux dispositions des articles 2 et 3 et informe
chacun d'eux, dès que les notifications lui par­
viennent, de l'état d'épuisement de la réserve .
Elle informe les États membres , au plus tard le
15 octobre 1971 , du volume de la réserve après les
reversements effectués en application de l'article 5 .

Elle veille à ce que le tirage qui épuise la réserve
soit limité au solde disponible et, à cet effet, en
précise le montant à l'État membre qui procède à ce
dernier tirage.

Article 7

1 . Les États membres gèrent leurs quotes-parts
selon leurs propres dispositions en matière de
contingents tarifaires .

2 . Chaque État membre prend toutes dispositions
utiles pour que l'ouverture des quotes-parts complé­
mentaires qu'il a tirées en application de l'article 3
rende possibles les imputations sans discontinuité sur
sa part cumulée du contingent communautaire.

3 . Chaque État membre garantit aux importateurs
des produits en cause établis sur son territoire le
libre accès aux quotes-parts qui lui sont attribuées .

4 . L'état d'épuisement des quotes-parts de chaque
État membre est constaté sur la base des importations
des produits considérés présentées en douane sous
le couvert de déclarations de mise à la consomma­
tion.

Article 8

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions des articles
précédents soient respectées .

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1970.

Par le Conseil

Le président
W. ARENDT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1621/70 DU CONSEIL
du 27 juillet 1970

portant ouverture, répartition et mode de gestion du contingent tarifaire communau­
taire d'autres tissus de coton de la position 55.09 du tarif douanier commun,

originaires d'Israël

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, senter le mieux possible l'évolution réelle du marché
des produits en cause, être effectuée au prorata des
besoins des États membres calculés, d'une part,
d'après les données statistiques relatives aux impor­
tations en provenance d'Israël durant une période de
référence représentative et, d'autre part, d'après les
perspectives économiques pour l' année 1970 ;

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, durant les trois dernières années
pour lesquelles des chiffres statistiques sont dispo­
nibles, les importations correspondantes de chaque
État membre représentent, par rapport aux importa­
tions dans la Communauté des produits en cause en
provenance d'Israël , les pourcentages indiqués ci-
après :

considérant que l'accord entre la Communauté
économique européenne et l'État d'Israël, signé à
Luxembourg le 29 juin 1970, prévoit en son article 2
paragraphe 1 , en liaison avec l'article 3 de l'annexe I
de cet accord, l'ouverture, par la Communauté,
d'un contingent tarifaire communautaire annuel de
300 tonnes d'autres tissus de coton de la position
55.09 du tarif douanier commun, originaires d'Israël,
et ce à partir de la date d'entrée en vigueur de
l'accord ;

Allemagne
France

Italie

Pays-Bas
Union économique
belgo-luxembourgeoise

1967

54,0
7,9
6,6
23,3

5,2

1968

62,7
4,8
0,8
19,3

12,4

1969

81,0
6,7
1,4
8,0

2,9 ;

considérant que, compte tenu de ces éléments et
des prévisions avancées par certains États membres
pour leurs besoins en 1970, les pourcentages de
participation au volume contingentaire peuvent
s'établir approximativement comme suit :

considérant que cet accord entre en vigueur le
1er octobre 1970 ; que, pour la première année, le vo­
lume contingentaire est à calculer prorata temporis
sur la base des dispositions du paragraphe 3 de l'arti­
cle 3 de l'annexe précitée ; que, en vertu de l'article
1er de la même annexe et pour la période allant
jusqu'au 31 décembre 1970, les droits contingentaires
sont égaux à 70 % des droits du tarif douanier
commun pour les produits en cause ; qu'il convient
dès lors d'ouvrir un contingent tarifaire communau­
taire de 75 tonnes pour les tissus de coton précités ;
que ce contingent tarifaire communautaire est assorti
des droits contingentaires de 9,1 % , 9,8 % , 9,8 % et
10,5 % pour les produits relevant respectivement
des positions tarifaires 55.09 A I, 55.09 A II, 55.09
R I et 55.09 B II ; que la période contingentaire
s'étend du 1er octobre au 31 décembre 1970 ;

Allemagne :
France :

Italie :

Pays-Bas :
Union économique
belgo-luxembourgeoise :

65,9,
6,5 ,
2,9,
17,9,

6,8 ;

considérant qu'il y a lieu de garantir, notamment,
l'accès égal et continu de tous les importateurs de la
Communauté audit contingent et l'application sans
interruption, des taux prévus pour ledit contingent
à toutes les importations des tissus de coton en
question dans tous les États membres, jusqu'à
1 *épuisement du contingent ; qu'un système d'utili­
sation du contingent tarifaire communautaire, fondé
sur une répartition entre les États membres, paraît
susceptible de respecter la nature communautaire
dudit contingent au regard des principes dégagés
ci-dessus ; que cette répartition doit, afin de repré

considérant que, selon les dispositions de l'accord en
cause, les droits contingentaires applicables ne sont
valables que jusqu'au 31 décembre 1970 et que le
volume contingentaire est peu élevé ; que, compte
tenu de ces motifs et de la nature particulière du
contingent tarifaire en cause, il convient, sans déroger
pour autant au caractère communautaire dudit con­
tingent, de prévoir en l'occurrence un système d'utili­
sation fondé sur une seule répartition entre les États
membres ; que cette répartition semble donc pouvoir
s' effectuer selon les pourcentages indiqués dans le
tableau ci-dessus ,

r
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49,4 tonnes,
4,9 tonnes,
2,2 tonnes,
13,4 tonnes,

5,1 tonnes .

Allemagne :
France :

Italie :

Pays-Bas :
Union économique
belgo-luxembourgeoise :

Article 3

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 1er octobre et jusqu'au 31 décembre
1970, les droits du tarif douanier commun pour les
produits suivants originaires d'Israël sont suspendus
partiellement aux taux indiqués en regard de chacun
d'eux, dans le cadre d'un contingent tarifaire commu­
nautaire global de 75 tonnes :

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Taux en

%

55.09 Autres tissus de coton ;

A. contenant au moins
85 % en poids de co­
ton :

I. d'une largeur infé­
rieure à 85 cm

II . autres

B. autres :

I. d'une largeur infé­
rieure à 85 cm

II . non dénommés

9,1
9,8

1 . Les États membres procèdent à l'imputation
des importations des produits en cause sur leur
quote-part au fur et à mesure que ces produits sont
présentés en douane sous le couvert de déclarations
de mise à la consommation.

2 . Chaque État membre garantit aux importateurs
des produits en cause établis sur son territoire le
libre accès à la quote-part qui lui a été attribuée.

3 . L'état d'épuisement de la quote-part de chaque
État membre est constaté sur la base des importations
imputées dans les conditions définies au para­
graphe 1 .

Article 4

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations en provenance d'Israël
effectivement imputées sur leur quote-part.

Article 5

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions des articles
précédents soient respectées .

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre
1970 .

9,8
10,5

Article 2

Le contingent tarifaire communautaire mentionné à
l'article 1 er est réparti comme suit entre les États
membres :

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1970 .
Var le Conseil

Le président
W. ARENDT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1622/70 DU CONSEIL
du 27 juillet 1970

portant ouverture, répartition et mode de gestion du contingent tarifaire communau­
taire d'autres tissus de coton de la position 55.09 du tarif douanier commun,.

originaires d'Israël (année 1971)

État membre représentent, par rapport aux importa­
tions dans la Communauté des produits en cause en
provenance d'Israël, les pourcentages indiqués ci-
après :

Allemagne
France

Italie

Pays-Bas
Union économique
belgo-luxembourgeoise

1967

54,0
7,9
6,6
23,3

5,2

1968

62,7
4,8
0,8
19,3

12,4

1969

81,0
6,7
1,4
8,0

2,9 ;

considérant que, compte tenu de ces éléments et
des prévisions avancées par certains États membres,
les pourcentages de participation initiale au volume
contingentaire peuvent s'établir approximativement
comme suit :

Allemagne : 65,9,
France : 6,5,
Italie : 2,9,
Pays-Bas : 17,9,
Union économique
belgo-luxembourgeoise : 6,8 ;

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que l'accord entre la Communauté
économique européenne et l'État d'Israël, signé à
Luxembourg le 29 juin 1970, prévoit en son article 2
paragraphe 1 , en liaison avec l'article 3 de l'annexe I
de cet accord, l'ouverture, par la Communauté, d'un
contingent tarifaire communautaire annuel de 300
tonnes d'autres tissus de coton de la position 55.09
du tarif douanier commun, originaires d'Israël ; que,
en vertu de l'article 1er de l'annexe précitée, les
droits contingentaires pour l'année 1971 sont égaux
à 65 % des droits du tarif douanier commun pour
les produits en cause ; qu'il convient dès lors
d'ouvrir un contingent tarifaire communautaire de
300 tonnes pour les tissus de coton précités pour
l'année 1971 ; que ce contingent tarifaire commu­
nautaire est assorti des droits contingentaires de
8,4 % , 9,1 % , 9,1 % et 9,7 % pour les produits
relevant respectivement des positions tarifaires 55.09
A I, 55.09 A II, 55.09 B I et 55.09 B II ;

considérant qu'il y a lieu de garantir, notamment,
l'accès global égal et continu de tous les importa­
teurs de la Communauté audit contingent et l'appli­
cation, sans interruption, des taux prévus pour ledit
contingent à toutes les importations des tissus de
coton en question dans tous les États membres,
jusqu'à l'épuisement du contingent ; qu'un système
d'utilisation du contingent tarifaire communautaire,
fondé sur une répartition entre les États membres,
paraît susceptible de respecter la nature communau­
taire dudit contingent au regard des principes dégagés
ci-dessus ; que cette répartition doit, afin de repré­
senter le mieux possible l'évolution réelle du marché
des produits en cause, être effectuée au prorata des
besoins des États membres calculés, d'une part,
d'après les données statistiques relatives aux impor­
tations en provenance d'Israël durant une période
de référence représentative et, d'autre part, d'après
les perspectives économiques pour l'année 1971 ;

considérant que, durant les trois dernières années
pour lesquelles des chiffres statistiques sont dispo­
nibles, les importations correspondantes de chaque

considérant que, pour tenir compte de l'évolution
des importations des produits en cause dans les
différents États membres, il convient de diviser en
deux tranches le volume contingentaire de 300 tonnes,
la première tranche étant répartie entre les États
membres, la deuxième tranche constituant une ré­
serve destinée à couvrir ultérieurement les besoins
des États membres ayant épuisé leur quote-part
initiale ; que, pour assurer aux importateurs de
chaque État membre une certaine sécurité, il est in­
diqué de fixer la première tranche du contingent
communautaire à un niveau qui, en l'occurrence,
pourrait se situer à 75 % du volume contingentaire ;
que, sur cette base, la première tranche est de 225
tonnes, la deuxième tranche, soit 75 tonnes, consti­
tuant la réserve ;

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins rapide­
ment ; que, pour tenir compte de ce fait et éviter
toute discontinuité, il importe que tout État membre
ayant utilisé presque totalement sa quote-part initiale
procède à un tirage d'une quote-part complémentaire
sur la réserve ; que ce tirage doit être effectué, par
chaque État membre, lorsque chacune de ses quotes
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Allemagne :
France :

Italie :

Pays-Bas :
Union économique
belgo-luxembourgeoise :

148 tonnes,
15 tonnes,
7 tonnes,
40 tonnes,

15 tonnes .

parts complémentaires est presque totalement utilisée
et ce, autant de fois que le permet la réserve ; que
les quotes-parts initiales et complémentaires doivent
être valables jusqu'à la fin de la période contingen­
taire ; que ce mode de gestion requiert une colla­
boration étroite entre les États membres et la Com­
mission, laquelle doit notamment pouvoir suivre
l'état d'épuisement du volume contingentaire et en
informer les États membres ;

considérant que si, à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important existe
dans l'un ou l'autre État membre, il est indispen­
sable que cet État en reverse un pourcentage appré­
ciable dans la réserve, afin d'éviter qu'une partie du
contingent tarifaire communautaire reste inutilisée
dans un État membre, alors qu'elle pourrait être
utilisée dans d'autres,

2 . La deuxième tranche portant sur une quantité
de 75 tonnes constitue la réserve.

Article 3

1 . Si la quote-part initiale d'un État membre —
telle qu'elle est fixée à l' article 2 paragraphe 1 —
ou cette même quote-part diminuée de la fraction
reversée à la réserve — s'il a été fait application des
dispositions de l'article 5 — est utilisée à concurrence
de 90 % ou plus, cet État membre procède sans
délai, par voie de notification à la Commission, au
tirage d'une deuxième quote-part égale à 15 % de
sa quote-part initiale, dans la mesure où le montant
de la réserve le permet.

2 . Si, après épuisement de sa quote-part initiale,
la deuxième quote-part tirée par un État membre
est utilisée à concurrence de 90 % ou plus, cet État
membre procède sans délai, par voie de notification
à la Commission, au tirage d'une troisième quote­
part égale à 7,5 % de sa quote-part initiale, dans
la mesure où le montant de la réserve le permet.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 1er janvier et jusqu'au 31 décembre 1971,
les droits du tarif douanier commun pour les pro­
duits suivants originaires d'Israël sont suspendus
partiellement aux taux indiqués en regard de chacun
d'eux, dans le cadre d'un contingent tarifaire com­
munautaire global de 300 tonnes :

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Taux en
%

55.09 Autres tissus de coton :

A. contenant au moins
85 % en poids de co­
ton :

I. d'une largeur infé­
rieure à 85 cm

II . autres

B. autres

I. d'une largeur infé­
rieure à 85 cm

II . non dénommés

3 . Si , après épuisement de sa deuxième quote-part,
la troisième quote-part tirée par un État membre est
utilisée à concurrence de 90 % ou plus, cet État
membre procède, selon les dispositions du para­
graphe 2, au tirage d'une quatrième quote-part égale
à la troisième. Ce processus s'applique par analogie
jusqu'à l'épuisement de la réserve.

4. Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 , chaque
État membre peut procéder au tirage de quotes­
parts inférieures à celles fixées par ces paragraphes
s'il existe des raisons d'estimer que celles-ci risque­
raient de pas être épuisées . Il informe la Commis­
sion des motifs qui l'ont déterminé à appliquer les
dispositions du présent paragraphe.

Article 4

Les quotes-parts complémentaires tirées en appli­
cation des dispositions de l'article 3 sont valables
jusqu'au 31 décembre 1971 .

8,4
9,1

9»1
9,7

Article 2

1 . Une première tranche de 225 tonnes de ce
contingent tarifaire communautaire est répartie entre
les États membres ; les quotes-parts qui, sous ré­
serve des dispositions de l'article 5 , sont valables du
1 er janvier au 31 décembre 1971 , s'élèvent pour
chacun des États membres à la quantité indiquée
ci-après :

Article 5

Si, à la date du 15 septembre 1971 , un État membre
n'a pas épuisé sa quote-part initiale, il reverse à la
réserve, au plus tard le 10 octobre 1971 , la fraction
non utilisée de cette quote-part supérieure à 20 %
du montant initial . Il peut reverser une quantité plus
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mentaires qu'il a tirées en application de l'article 3
rende possibles les imputations sans discontinuité,
sur sa part cumulée du contingent communautaire.

2 . Les États membres procèdent à l'imputation des
importations des produits en cause sur leurs quotes­
parts au fur et à mesure que ces produits sont pré­
sentés en douane sous le couvert de déclarations
de mise à la consommation.

3 . Chaque État membre garantit aux importateurs
des produits en cause établis sur son territoire le
libre accès aux quotes-parts qui lui sont attribuées .

4 . L'état d'épuisement des quotes-parts de chaque
État membre est constaté sur la base des importations
imputées dans les conditions définies au paragraphe 2 .

Article 8

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions des articles pré­
cédents soient respectées .

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

importante s'il existe des raisons d'estimer que
celle-ci riquerait de ne pas être utilisée.

Chaque État membre communique à la Commission,
au plus tard le 10 octobre 1971 , le total des impor­
tations des produits en cause réalisées jusqu'au
15 septembre 1971 inclus et imputées sur le contin­
gent communautaire, ainsi que, éventuellement, la
fraction de sa quote-part initiale qu'il reverse à la
réserve.

Article 6

La Commission comptabilise les montants des
quotes-parts ouvertes par les États membres con­
formément aux dispositions des articles 2 et 3 et
informe chacun d'eux, dès que les notifications lui
parviennent, de l'état d'épuisement de la réserve.

Elle informe les États membres, au plus tard le
15 octobre 1971 , du volume de la réserve après les re­
versements effectués en application de l'article 5 .
Elle veille à ce que le tirage qui épuise la réserve
soit limité au solde disponible et, à cet effet, en
précise le montant à l'État membre qui procède à
ce dernier tirage.

Article 7

1 . Chaque État membre prend toutes dispositions
utiles pour que l'ouverture des quotes-parts complé­

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1970.
Par le Conseil

Le président
W. ARENDT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1623/70 DE LA COMMISSION
du 10 août 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1539/70 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 août
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 10 août 1970.
Par la Commission

A. USAI

Directeur

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO n» L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1.
(•) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 août 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

51,48
55,78 (»)
41.63
41.64
27,45

27,19 (2 )
27,19
0

30,03
30,68
0

48,15
69,35

96,14

52,01

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1624/70 DE LA COMMISSION
du 10 août 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de.
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux .
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 août
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 10 août 1970 .
Par la Commission

A. USAI

Directeur

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(») JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 203 du 13. 8. 1969, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 août 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
l *r term .

9
2* term.

10
3* term .

11

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
non dénommés

0

0

0

0

0
0

0
0
0
0
0

0
0

0
0

0
0

0
0
0
0
0

0
0
0
0

0
0

0
0

0
0
f)

0
0

0
0

0

0

0
0
0

0
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
1** term.

9
2* term.
10

3* term.
11

4* term.
12

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié présenté autrement que sous
torme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 1625/70 DE LA COMMISSION
du 10 août 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1600/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 août
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 10 août 1970.
Far la Commission

A. USAI

Directeur

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 174 du 7. 8. 1970, p. 8.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 août 1970, modifiant le corretif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
1er term.

9
2e term .

10
3e term.

11

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1626/70 DE LA COMMISSION
du 10 août 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre i1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 août
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 août 1970.
Par la Commission

A. USAI

Directeur

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(•) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 8) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14

ANNEXE

(U.C. / 100 kg.

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 16,10
II . sucre brut 1 12,50 n

B. non dénaturés :
I. sucre blanc 16,10
II . sucre brut 12,50 H

{') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1627/70 DE LA COMMISSION
du 10 août 1970

modifiant les restitutions applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­
tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle, ont été fixées par le règle­
ment (CEE) n° 1601 /70 (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 1619/70 (4 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1601/
70 aux données dont la Commission dispose actuel­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n° 1601 /70 modifié, sont modifiées
conformément à l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent qui ne sont pas repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 août
1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 août 1970.

Var la Commission

A. USAI

Directeur

{*) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
Is) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1.
(») JO n° L 174 du 7. 8 . 1970, p. 10.
(4 ) JO no L 175 du 8 . 8 . 1970, p , 19 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 août 1970, modifiant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / formel

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :

— la zone I a) 38,50

— la zone IV a) 42,75

— le Royaume-Uni 38,50

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 31,50

— les autres pays tiers 35,50

10.01 B Froment dur 26,00

10.02 Seigle (*) 39,85

10.03 Orge :

— pour des exportations vers :

— la zone V c) 36,25

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark 24,00

— les autres pays tiers 31,30

10.04 Avoine 21,00

10.05 B autres maïs :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 21,25

— les autres pays tiers 25,90

(*) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à ''article 7 paragraphe 3
du règlement n* 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n* 694/67/CEE (JO n* 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C. /tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire

Montant
des restitutionsDésignation de ta marchandise

10.07 B 13,95Millet

10.07 C Sorgho — dari :

— pour des exportations vers :
— la Suisse 29,75
— les autres pays tiers 30,75

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II 76,00

— la zone III 81,00
— la zone IV 79,00
— les autres pays tiers 70,00

— teneur en cendres de 521 à 600 66,00
— teneur en cendres de 601 à 900 61,00

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV 69,00
— les autres pays tiers 57,00

— teneur en cendres de 1101 à 1650 51,50
— teneur en cendres de 1651 à 1900 45,50

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700 34,00

— teneur en cendres de 701 à 850 34,00

— teneur en cendres de 851 à 1150 34,00

— teneur en cendres de 1151 à 1400 25,00

— teneur en cendres de 1401 à 1600 25,00

— teneur en cendres de 1601 à 1800 20,00

— teneur en cendres de 1801 à 2000 20,00
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise des restitutions

11.02 Ala Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :

— la zone II 76,00

— la zone IV b) 79,00

— les autres pays tiers 70,00

11.02 A I b Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :
teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I 76,00

— la zone IV b) 79,00

— les autres pays tiers 70,00
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